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CHAPITRE 38

Loi modifiant la Loi des constituts ou du
régime de tenure dans certains districts

électoraux

[Sanctionnée le 6 février 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi des constituts
ou du régime de tenure dans certains dis-
tricts électoraux (Statuts refondus, 1941,
chapitre 323) est modifié en remplaçant,
dans les quatorzième et quinzième lignes,
les mots "Régie des services publics" par
les mots "Régie provinciale des transports
et communications".

2. L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les sixième et septiè-
me lignes, les mots "Régie des services
publics" par les mots "Régie provinciale
des transports et communications".

3 . L'article 9 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans la sixième ligne

du premier alinéa, les mots "Régie des
services publics" par les mots "Régie
provinciale des transports et communi-
cations" ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du quatrième alinéa, les mots "Régie
des services publics" par les mots "Régie
provinciale des transports et communica-
tions".

4 . L'article 12 de ladite loi est modifié
• en remplaçant, dans la septième ligne du
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troisième alinéa, les mots "Régie des ser-
vices publics par les mots "Régie provin-
ciale des transports et communications".

5 . L'article 13 de ladite loi est modifié,
a) en remplaçant, dans la deuxième li-

gne, les mots "Régie des services publics"
par les mots "Régie provinciale des trans-
ports et communications";

b) en remplaçant les mots "Régie des
services publics" dans les onzième et dou-
zième lignes, par les mots "Régie provin-
ciale des transports et communications".

6 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 14, le suivant:

" 14a . Le prix fixé par la Régie provin-
ciale des transports et communications ou
par les arbitres pour un lot ou un terrain
ne peut excéder la somme capable de
produire, à l'avenir, au taux de cinq pour
cent l'an, le même loyer ou la même rente
que payait le locataire ou détenteur de
l'immeuble lors de la signification de la
requête."

7 . L'article 17 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, les
mots "Régie des services publics" par les
mots "Régie provinciale des transports et
communications' '.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


